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 n° 294 405 du 19 septembre 2023 
dans l’affaire X / X 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître J.-Y. CARLIER 
Rue de la Draisine 2/004 
1348 LOUVAIN-LA-NEUVE 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 23 novembre 2022 par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la 

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommée « la Commissaire 

adjointe »), prise le 21 octobre 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 
 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 02 août 2023 convoquant les parties à l’audience du 06 septembre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, C. CLAES, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me H. POLLET loco Me J.-Y. CARLIER, 

avocat, et J.-F. MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 
subsidiaire », prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

« A. Faits invoqués 

 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité rwandaise, d’origine ethnique mixte, de père hutu et de 
mère tutsi, et de religion pentecôtiste. Vous êtes né le [&] à Rutshuru au Congo et êtes depuis 2010 marié 
à [J.I.], également de nationalité rwandaise, avec laquelle vous avez quatre enfants. Vous avez également 
deux autres enfants, nés de précédentes unions avec [U.J.] et [U.H.]. Vous avez quitté le Rwanda le 1er 
avril 2019 avec deux d’entre eux, à savoir [K.U.J.] née en 2010 et [K.U.S.] née en 2014. Vous arrivez tous 
trois le lendemain en Belgique, le 2 avril 2019. Vous et vos deux filles résidez actuellement à Saint-Trond, 
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tandis que votre épouse se trouve dans le camp de réfugiés de Kakuma au Kenya, avec vos quatre autres 
enfants et sa petite sœur. 
 
Lors du génocide de 1994, vous êtes étudiant en 4e secondaire et devez interrompre vos études. Par la 
suite, vous exercez la profession de chauffeur de poids lourds, suivez plusieurs formations et travaillez 
en tant qu’entrepreneur dans la construction avant votre départ du pays. Entre 2007 et votre départ en 
2019, vous travaillez au Congo et faites de fréquents allers-retours pour des motifs professionnels : en 
effet, vous êtes propriétaire de deux sociétés, une basée au Rwanda, l’autre au Congo, cette dernière 
étant enregistrée depuis 2015. 
 
À l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants : 
 
Vos problèmes débutent au début du mois de juin 2011, lorsque votre « frère » [S.B.B.J.], à savoir le fils 
du frère de votre père, quitte le pays. Ce dernier est accusé de collaborer avec les ennemis du pays. Vous 
êtes arrêté une première fois et êtes privé de liberté pendant deux jours. Au cours de votre détention, 
vous êtes interrogé au sujet du départ de [S.B.] et du lieu où il se trouve. Vous subissez des mauvais 
traitements. Avant d’être relâché, un certain [J.M.V.] vous est présenté comme votre point de contact pour 
la transmission de renseignements au sujet de [S.B.]. Au prétexte de « mettre fin à votre dossier », de 
l’argent vous est réclamé que vous transmettez par le biais du beau-frère de [J.M.V], [M.J.M.]. Ce dernier, 
en raison de vos activités professionnelles au Congo, vous accuse de travailler avec les Forces 
Démocratiques de Libération du Rwanda (FDLR). 
 
En 2017, en raison de son lien familial avec [S.B.], votre petit frère [B.T.] est victime d’une attaque au 
cours de laquelle son véhicule est incendié. À cette occasion, votre frère est gravement blessé à la jambe. 
 
En janvier 2019, vous vous rendez aux États-Unis avec un groupe d’une quinzaine de personnes pour 
assister à une exposition consacrée au domaine de la construction. À votre retour, le 11 février 2019, 
vous êtes invité, ainsi que quatre ou cinq autres personnes, à vous rendre à la résidence de l’ambassadeur 
des États-Unis au Rwanda, située à Kimihurura (Kigali). 
 
Le 18 mars 2019, alors que vous et les membres de votre famille vous trouvez à votre domicile à Gisenyi, 
trois individus, dont deux en tenue civile et le troisième portant un uniforme de la police, frappent à votre 
porte. Vous les faites entrer, vous êtes menotté pendant que votre maison est saccagée et vos enfants 
réveillés. Vous êtes emmené brièvement à la brigade de Gisenyi, où vous apercevez un policier que vous 
connaissez, nommé [S.], travaillant à Gisenyi. Vous êtes ensuite transféré vers Kigali, probablement à 
Gikondo ou à Kicukiro. Vous êtes détenu jusqu’au 20 mars 2019. Au cours de cette détention, vous 
subissez à nouveau de mauvais traitements. 
 
Par deux fois, vous êtes interrogé sur votre collaboration avec des ennemis du pays, sur vos rapports 
avec votre cousin [S.B.J.], ainsi que sur votre relation avec l’ambassadeur des États-Unis au Rwanda. 
Vous êtes relâché le 20 mars 2019 dans la matinée, avec l’ordre de ne rien révéler sous peine de 
représailles. À votre libération, votre épouse vous informe que votre petit frère, [B.T.], a également 
disparu. 
 
Le 29 mars 2019, vous recevez une convocation à vous présenter à la police de Gisenyi le lundi suivant, 
le 1er avril, à 8h. Vous vous y rendez et y rencontrez, entre autre, [S.], un policier présent lors de votre 
deuxième arrestation en 2019, ainsi que [M.], votre personne de contact depuis votre arrestation du mois 
de juin 2011. Les deux hommes vous demandent si vous êtes maintenant prêt à dire la vérité, et si vous 
avez raconté à quelqu’un ce qui vous était arrivé précédemment. On vous rappelle également que si vous 
mettez quelqu’un au courant, vous risquez de mourir. Il vous est à nouveau demandé de communiquer 
les renseignements que vous pouvez obtenir à [M.]. Le même jour, dans la soirée, vous prenez le vol de 
19h pour Bruxelles. 
 
Vous quittez le Rwanda le 1er avril 2019 en compagnie de deux de vos filles, [K.] et [K.], et arrivez 
ensemble le lendemain en Belgique, à savoir le 2 avril 2019. Vous et vos filles voyagez en étant munis de 
votre passeport et d’un visa Schengen valable du 2 avril au 2 mai 2019, délivrés le 11 mars 2019 par 
l’ambassade belge à Kigali. Après votre départ, votre épouse [J.] est interrogée par la police venue à votre 
domicile. Une semaine plus tard, elle est arrêtée et à nouveau interrogée à votre sujet, ainsi qu’à propos 
de [S.B.], et détenue pendant trois jours. Au cours de sa détention, elle est victime de mauvais traitements. 
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Vous introduisez votre demande de protection internationale le 11 avril 2019. À l’appui de celle-ci, lors de 
votre entrevue à l’Office des Étrangers, vous déposez : une copie de votre carte d’identité rwandaise et 
de votre permis de conduire, ainsi que des passeports et des visas pour vous-même et vos deux filles ; 
des extraits d’acte de naissance de vos deux filles, ainsi que deux photos vous montrant auprès de 
l’ambassadeur des Etats-Unis au Rwanda et deux autres séries de photographies. La première montre 
les cicatrices présentes sur votre torse, la deuxième concerne votre petit frère et les problèmes qu’il a 
rencontrés au Rwanda. Lors de votre entretien personnel du 22 juin 2022, vous déposez également : un 
procès-verbal de la police rwandaise rédigé en kinyarwanda et accompagné de sa traduction française ; 
une photographie de la carte d’identité de votre petit frère, [B.T.]; une photo de la plaque d’immatriculation 
de sa voiture ; une attestation médicale datée du 29 mai 2019 ; trois rapports psychologiques vous 
concernant, datés respectivement du 19 janvier 2020, du 17 décembre 2020 et du 17 juin 2022 ; un rapport 
psychologique concernant votre fille [K.], daté du 28 mars 2020 ; une attestation de suivi scolaire 
concernant vos enfants réfugiés au Kenya ; une attestation médicale de l’UNHCR concernant votre 
épouse [J.I.], datée du 17 septembre 2021 ; une preuve d’enregistrement des membres de votre famille 
au camp de réfugiés de Kakuma au Kenya datée du 9 mai 2019 ; une attestation de la police de Nairobi, 
datée du 10 novembre 2021 ; un courrier adressé par vos soins aux autorités kenyanes, daté du 13 
septembre 2019 ; deux séries de photographies montrant l’état de votre famille avant et après les 
événements qui ont provoqué votre séparation ; deux photos qui vous montrent aux côtés de votre cousin 
[S.B.]. 
 
B. Motivation 

 

Bien que vous n’ayez vous-même signalé aucune difficulté susceptible de vous empêcher de livrer votre 
récit d’asile, le Commissariat général estime, au vu de l’ensemble des éléments de votre dossier 
administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui vous concerne. 
Il ressort en effet de votre dossier administratif que plusieurs avis psychologiques vous concernant ont 
été émis par divers psychologues. L’un de ceux-ci en particulier, daté du 17 juin 2022 (Cf. Farde verte, 
Document 16) atteste que votre état mental nécessite une attention particulière durant votre entretien. 
 
Afin d’y répondre adéquatement, des mesures de soutien ont été prises en ce qui vous concerne dans le 
cadre du traitement de votre demande au Commissariat général, sous la forme d’une attention particulière 
durant l’entretien pour maintenir un environnement sécurisant. L’officier de protection chargé de vous 
entendre s’est assuré de votre bonne compréhension des questions qui vous étaient posées. Ni vous ni 
votre conseil, présent tout au long de votre entretien personnel, n’avez soulevé de remarques concernant 
le déroulement de votre entretien. 
 
Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances présentes, 
que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile et que vous pouvez remplir les 
obligations qui vous incombent. 
 
Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure 
qu’il existe, en votre chef, une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève de 1951 
ou un risque réel de subir les atteintes graves visées dans la définition de la protection subsidiaire 

reprise à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 
 
Premièrement, le Commissariat général relève que vous avez quitté légalement le Rwanda (Notes 

de l’entretien personnel du 22 juin 2022, ci-après dénommées « NEP », p. 9) en faisant viser votre 

passeport et ceux de vos filles par les autorités en charge du contrôle des frontières comme en 

atteste le cachet du Service de la Sécurité Nationale dans votre passeport versé au dossier 

administratif (Documents 3, 4 et 5). 
Ce départ légal, sous votre propre identité et avec l’accord des autorités que vous dites fuir, est 
incompatible avec l’existence d’une crainte fondée de persécution dans votre chef. En outre, ce départ 
légal jette d’autant plus le discrédit sur vos déclarations au sujet des événements ayant précédé 
directement votre départ. En effet, vous auriez été interrogé et menacé par la police le matin même du 
jour de votre départ (NEP, pp. 21-22). De plus, vous déclarez également maintes fois au cours de votre 
entretien personnel avoir été menacé de mort depuis des années : « À plusieurs reprises, [M.] a déclaré 
que je risquais d’être tué si je ne donnais pas de l’argent [&] on m’avait menacé de mort plus d’une fois, 
j’étais convaincu que je pouvais mourir d’un moment à l’autre » (NEP, p. 14). Or, à la question de savoir 
qui est à l’origine des persécutions que vous décrivez et de votre crainte en cas de retour, vous déclarez 
: « Je crains les services publics qui m’ont torturé. Les mêmes services risquent de me tuer comme ils 
l’ont déclaré » (NEP, p. 15). Le Commissariat général ne peut pas croire que les autorités rwandaises 
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permettent à une personne étroitement surveillée comme vous dites l’être, et menacée de mort, de quitter 
leur territoire. 
 
Deuxièmement, vous invoquez le fait d’avoir été arrêté et détenu par deux fois pour être interrogé 

au sujet de votre cousin, [S.B.]. Ce dernier a quitté le Rwanda en 2011 à la suite de problèmes 

allégués avec les autorités. Or, le caractère confus et peu circonstancié de vos propos empêche 

le Commissariat général de croire que les faits que vous décrivez se sont produits. 

 
Tout d’abord, le Commissariat général constate qu’alors que vos problèmes commencent en 2011 où l’on 
vous demande de fournir des informations au sujet de votre cousin en vous menaçant, vous ne quittez le 
pays qu’en 2019, soit 8 ans plus tard et ce alors que vous effectuez de multiples voyages à l’étranger 
depuis 2011. Cela est attesté par les nombreux tampons présents dans votre passeport : vous voyagez, 
entre autres, en Inde en 2016, en Belgique en 2018, aux États-Unis en 2019. Vous déclarez vous-même 
: « Je suis allé acheter un camion à Dubaï. Je suis allé en Inde pour acheter du matériel utilisé pour 
fabriquer des pierres pavées. Je crois aussi avoir voyagé en Ouganda, je suis venu ici en 2018 » (NEP, 
p. 13). Vous affirmez également avoir effectué plusieurs séjours au Congo (NEP, pp. 4-5 ; Farde verte, 
Document 3, p. 7). Votre manque d’empressement à quitter le territoire affecte déjà la crédibilité des faits 
que vous avancez. 
 
Relevons également que vous vous faites délivrer un passeport le 14 avril 2015 et ce, alors que dès 2011, 
vous seriez accusé de collaboration avec des personnes se trouvant à l’extérieur du Rwanda (les FDLR). 
Ce constat affecte également la crédibilité de vos déclarations. 
 
Ensuite, le récit de votre détention en 2011 ne convainc pas le Commissariat général. Ainsi, vous déclarez 
spontanément : « On m’a frappé en me demandant où il se trouvait. On savait que j’étais l’enfant le plus 
âgé de la famille, on supposait que je devais savoir où il était parti. J’ai passé deux jours à la police de 
Gisenyi. Pendant ce temps, on me demandait où il se trouvait » (NEP, p. 14). Invité à en dire plus, vous 
vous contentez de déclarer, sans apporter d’élément d’information supplémentaire : « Je pourrais préciser 
que j’ai été arrêté à mon domicile, j’ai été emmené et on a commencé à m’interroger, on m’a interrogé 
tout en me frappant. On me demandait si je savais où se trouvait [S.], s’il m’avait dit quelque chose avant 
son départ. J’ai répondu que cela faisait longtemps que je n’avais pas de ses nouvelles, cela était vrai, je 
n’en avais pas » (NEP, p. 16). Invité une nouvelle fois à vous exprimer au sujet des questions qui vous 
sont posées pendant les interrogatoires, vous répétez simplement : « [I]ls m’ont posé des questions sur 
mon identité, sur ma relation avec [S.]» (NEP, p. 17). Alors que l’occasion vous est laissée une fois encore 
de détailler vos réponses, vous répétez : « Je leur ai donné mon identité, [R. B. D.], concernant la relation 
avec [S.], j’ai répondu que c’était mon petit frère. Ils ont voulu savoir où il se trouvait j’ai répondu que ça 
faisait longtemps que je n’avais pas de ses nouvelles. Ils estimaient que je ne peux pas ne pas avoir de 
ses nouvelles alors que c’était mon petit frère. Malgré ma réponse, ils ont insisté sur le fait que je devais 
savoir où il se trouvait » (Ibid.). Le caractère répétitif et lacunaire de vos propos ne convainquent pas le 
Commissariat général de la réalité de cet interrogatoire et de votre détention alléguée de deux jours. 
 
Toujours à ce sujet, le Commissariat général ne peut croire que les services de police ignorent votre 
identité et le lien qui existerait avec votre cousin en vous demandant à de multiples reprises de décliner 
votre identité alors que la raison de votre présence est justement liée à votre lien supposé avec votre 
cousin. Vos propos manquent de cohérence. 
 
À l’issue de votre première détention, il vous aurait été demandé de transmettre les informations que vous 
pourriez obtenir au sujet de votre cousin à un certain [J.-M. M.] et à son beau-frère, [J.-M. V.]. De plus, de 
l’argent vous aurait été régulièrement réclamé sous prétexte de « mettre fin à [votre] dossier » (NEP, p. 
14). À la question de savoir quel lien vous établissez entre votre cousin [S.] et le fait de devoir donner de 
l’argent, vous répondez : « La personne à qui je donnais de l’argent, c’était quelqu’un à qui je devais 
donner des infos au sujet de [S.]. » (NEP, p. 18). Invité à expliciter votre réponse, vous affirmez : « Depuis 
2011, jusqu’au deuxième problème, j’étais en contact avec [M.] et pendant tout ce temps, il me disait que 
je risquais d’être tué et c’était particulièrement à cause du dossier de [S.]. Et lorsqu’il déclarait que le 
dossier de [S.] était grave, il ajoutait que je devais donner de l’argent pour être tranquille, il précisait qu’il 
devait lui-même donner de l’argent au policier. » (NEP, p. 18). Le Commissariat général ne perçoit pas 
les raisons pour lesquelles vous seriez approché à de multiples reprises durant des années pour donner 
des informations que vous ne détenez pas et alors que les tentatives précédentes ont été infructueuses. 
L’acharnement disproportionné dont les autorités rwandaises auraient fait preuve à votre égard n’est pas 
de nature à convaincre le Commissariat général de la réalité des faits que vous alléguez. 
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Vous invoquez ensuite une seconde arrestation et une seconde détention qui aurait eu lieu le 18 mars 
2019 à votre domicile, soit près de huit années après la première détention. Vous auriez été détenu de 
manière arbitraire pendant trois jours, pendant lesquels vous dites avoir subi de mauvais traitements. 
Après une halte à la brigade de Gisenyi, vous auriez été emmené, les yeux bandés, dans un lieu inconnu. 
Le lendemain, le gardien vous aurait fait sortir de la chambre où vous aviez passé la nuit et vous aurait 
emmené dans un salon dans lequel se trouvaient cinq personnes et où vous avez été interrogé. À ce 
sujet, vous déclarez que l’on vous a demandé, une nouvelle fois, de décliner votre identité, avec quels 
opposants du gouvernement vous travailliez, dans quelles circonstances vous aviez rencontré 
l’ambassadeur des USA et enfin, où se trouvait votre cousin (NEP, p. 20). D’emblée, le Commissariat 
général constate que les mêmes questions qui vous avaient été posées huit ans auparavant, à savoir 
votre identité et le lieu où se trouve votre cousin, vous sont une nouvelle fois posées et ce, alors que vous 
seriez supposé donner des informations à sujet de manière régulière depuis votre dernière détention. La 
faible description de votre interrogatoire ne convainc par le Commissariat général de sa réalité. 
 
Toujours au sujet de cette seconde détention, vous avancez que ces personnes ont déclaré qu’ils allaient 
vous tuer si vous ne disiez pas la vérité (NEP, p. 11). Or, et alors que vous ne fournissez aucun détail 
supplémentaire, vous seriez libéré sans aucune suite (Ibid. et NEP, p. 20). 
 
Enfin, relevons également que lorsqu’il vous est demandé de donner des détails sur ce qu’il se passe 
durant votre détention de deux jours en dehors des interrogatoires, vos propos sont particulièrement 
lacunaires et n’évoquent que votre arrivée ainsi que votre interrogatoire du lendemain (NEP, pp. 19 et 
20). Le Commissariat général ne peut croire que vous ne puissiez donner plus de détails sur cet 
évènement particulier. 
 
Ainsi, celui-ci ne peut accorder de crédit à votre seconde détention. 
 
Ensuite, le Commissariat général demeure dans l’ignorance des raisons pour lesquelles les autorités 
rwandaises s’en seraient prises à vous en particulier pour obtenir des informations au sujet de votre 
cousin. En effet, les autres membres de votre famille ne sont pas inquiétés et votre explication selon 
laquelle vous auriez été ciblé en raison du fait qu’en tant qu’enfant le plus âgé de la famille vous étiez 
censé savoir où votre cousin était parti (NEP, p. 14) n’emporte pas la conviction du Commissariat général. 
Vous affirmez également que vous avez été ciblé en raison de votre présence aux côtés de votre cousin 
lors d’une cérémonie publique de remise de prix le concernant. Vous auriez en effet été envoyé en tant 
que représentant de la famille à cette occasion, au cours de laquelle vous auriez été repéré par les 
autorités rwandaises (NEP, p. 16). Pas plus que la précédente, cette explication n’emporte pas la 
conviction du Commissariat général qui reste dans l’ignorance des raisons pour lesquelles vous seriez le 
seul à subir les pressions des autorités rwandaises, des années durant, dans le but d’avoir des 
informations sur votre cousin allégué. À cet égard, relevons que vous n’apportez aucun élément de preuve 
attestant de votre lien de parenté avec cette personne. Vous produisez certes deux photographies, mais 
il n’est pas possible d’identifier les personnes qui s’y trouvent ou les liens qui les unissent. 
 
Enfin, selon vos déclarations, les autorités rwandaises auraient continué à vous poser continuellement 
les mêmes questions concernant votre relation avec votre cousin [S.B.] et auraient attendu de vous que 
vous leur fournissiez des informations à son sujet. Cela aurait encore été le cas en mars 2019, lors de 
votre seconde détention (NEP, pp. 11, 20). À nouveau, lors de votre convocation du 1er avril 2019, le jour 
même de votre départ pour la Belgique, il vous aurait été demandé de fournir des informations au sujet 
de [S.B.] (NEP, p. 22). Après votre départ du Rwanda, votre épouse aurait été emmenée au poste de 
police et détenue pendant trois jours au cours desquels on lui aurait posé des « questions similaires à 
celles qu’on [vous] avait posées au sujet de [S.] » (NEP, p. 21). Or, il n’est pas vraisemblable que les 
autorités s’acharnent à vous poser, à vous et à votre épouse, les mêmes questions au sujet de votre 
cousin pendant plusieurs années, entre 2011 et 2019, alors même que vous n’avez jamais été en mesure 
de leur livrer aucun élément de réponse. 
 
Troisièmement, vous déclarez avoir été accusé de collaborer avec les Forces Démocratiques de 

Libération du Rwanda (FDLR). Or, le Commissariat général ne saurait croire qu’en raison de vos 
seules activités professionnelles au Congo, vous soyez accusé de collaborer avec des ennemis 

du pays. 
En effet, lors de votre première détention, en 2011, vous êtes interrogé par un certain [J.-M. M.]. Ce 
dernier aurait continué à surveiller vos mouvements, à vous appeler chaque soir, voire même à « se faire 
passer pour un ami » (NEP, p. 14). [M.] aurait par la suite voulu devenir votre associé et vous aurait 
réclamé de l’argent au prétexte de « mettre fin à [votre] dossier » (NEP, p. 14). Vous affirmez également 



  

 

 

X - Page 6 

que « [c]e [M.] a estimé que [vous] travaill[iez] avec les FDLR car [vous] av[iez] beaucoup de clients au 
Congo » (Ibid.) Or vous voyagez pour votre travail dans ce pays de manière régulière et ce, sans connaître 
de problème des années durant. De surcroît, vous faites enregistrer votre entreprise au Congo en 2015. 
Ainsi le Commissariat général ne peut croire que les autorités rwandaises vous accusent soudainement 
de soutenir les FDLR sans qu’il n’y ait aucune suite et tout en vous laissant voyager sans problème dans 
ce pays par après. 
 
Enfin, le Commissariat général relève que vous n’avez pas rencontré de problèmes particuliers 
entre 2011 et 2019. Après votre première détention en 2011, au cours de laquelle vous déclarez avoir 
subi des mauvais traitements, vous n’entreprenez aucune démarche particulière et ne cherchez pas à fuir 
votre pays, alors même que vous êtes menacé de mort et que vous êtes soumis à un chantage important. 
De plus, à la question de savoir si vous avez rencontré des problèmes particuliers entre 2011, année de 
votre première détention, et 2019, année de votre seconde détention, vous répondez : « D’après moi, les 
problèmes particuliers sont le fait de vivre dans un climat de peur et le fait que je devais me racheter » 
(NEP, p. 18). Force est de constater que votre comportement indique que vous ne connaissez pas de 
réels problèmes pendant toutes ces années qui précèdent votre départ. 
 
En outre, le Commissariat général constate que vous vous êtes fait délivrer un visa Schengen une 
semaine avant votre seconde détention alléguée. Cet élément atteste de votre volonté de quitter le 
territoire avec vos deux enfants pour d’autres raisons que celles que vous invoquez. Ainsi en entretien, 
vous confirmez : « [&] il s’agit d’un visa touristique, je devais venir avec les enfants » (NEP, p. 5). À la 
question de savoir où vous pensiez aller avec les enfants, vous répondez : « Ici en Belgique, nous avions 
prévu d’aller à Walibi et au bois des rêves » (Ibidem). Ce constat impacte également la crédibilité des faits 
que vous invoquez avec les autorités rwandaises. Ainsi le Commissariat général reste dans l’ignorance 
des raisons pour lesquelles celles-ci attendraient huit années afin de vous interroger à nouveau sur le 
même sujet pour lequel vous ne pouvez toujours pas donner de réponse. 
 
Les documents versés à l’appui de votre demande ne sont pas de nature à renverser les constats 
dressés dans la présente décision. 

 
Votre carte d’identité rwandaise, votre permis de conduire ainsi que votre passeport et ceux de vos filles 
prouvent que vous êtes tous trois de nationalité rwandaise, ce que le Commissariat général ne conteste 
pas. Les cachets contenus dans vos passeports prouvent par ailleurs votre départ légal de votre pays 
d'origine le 1er avril 2019. De même, les actes de naissance de [K.] et [K.] confirment votre lien de parenté, 
ce que le Commissariat général ne remet pas non plus en cause. 
 
Lors de votre entretien à l’Office des étrangers, vous déposez également deux photographies vous 
montrant aux côtés de l’ambassadeur des États-Unis au Rwanda. Le Commissariat ne remet pas en 
cause que cette rencontre ait pu avoir lieu. 
 
Vous déposez des photographies montrant les cicatrices présentes sur votre buste ainsi qu’une attestation 
médicale datée du 29 mai 2019 s’y rapportant. Celle-ci indique qu’une description des cicatrices est 
réalisée à votre demande. Il s’agit de trois cicatrices de forme linéaire et parallèles les unes aux autres, 
d’une longueur de 4, 18 et 23 centimètres présentes sur le dos, un groupe de cicatrices de 11 centimètres 
sur le flanc droit ainsi qu’une cicatrice de 3 centimètres sur le bas de la jambe gauche. Les photographies 
des cicatrices et leur description par un médecin ne permettent pas de déterminer les circonstances dans 
lesquelles les lésions ont été occasionnées et ne confirment nullement vos déclarations (NEP, pp. 10-12). 
 
Lors de votre entretien personnel du 22 juin 2022, vous déposez quatre documents relatifs aux problèmes 
de votre frère [B.T.], à savoir des photographies d’une voiture en feu et de votre frère blessé à la jambe, 
un procès-verbal de la police rédigé en kinyarwanda daté du 12 janvier 2018 et accompagné de sa 
traduction française, une copie de la carte d’identité de votre frère [B.T.], et une photographie de la plaque 
d’immatriculation de son véhicule (Documents 9, 10, 11 et 12). Ces éléments tendent à attester que votre 
frère a probablement porté plainte. Ils ne permettent toutefois pas de rétablir la crédibilité des faits que 
vous avancez et le Commissariat général demeure dans l’ignorance des raisons pour lesquelles cela se 
serait produit. 
 
Vous déposez également trois rapports psychologiques vous concernant. Un premier rapport date du 19 
janvier 2020 (Document 14). Il atteste que vous consultez de manière régulière depuis août 2019. Le 
rapport donne également un résumé de votre histoire et de votre parcours d’exil et décrit votre état 
psychologique de découragement et la présence de pensées suicidaires. Le rapport évoque également 
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l’état de détresse dans lequel se trouve votre fille [K.] qui souffre particulièrement de la séparation avec 
sa mère. Le praticien recommande la poursuite des consultations psychologiques. Un deuxième rapport 
décrit votre état d’angoisse à l’idée qu’un espion rwandais puisse être présent dans le centre où vous 
vivez (Document 15). Enfin, un dernier rapport daté du 17 juin 2022 (Document 16) indique que vous avez 
entamé un suivi psychothérapeutique à la consultation du docteur Declercq le 8 avril 2022. Ce dernier 
observe que lors de votre premier entretien, vous apparaissez comme étant « psychiquement très fragilisé 
» et « replié sur [vous]-même ». Plusieurs fois au cours de cette séance, vous vous « absente[z] 
psychiquement ». Pendant ces moments de dissociation, qui durent une quinzaine de minutes, vous êtes 
« déconnecté de l’ici et maintenant » et êtes « complètement envahi par des affects de désespoir ». Le 
praticien, parallèlement à vos propres déclarations, note une amélioration de votre état au fil des séances 
et pose le diagnostic d’un « trouble dépressif caractérisé, épisode récurrent, de sévérité moyenne à grave, 
avec détresse anxieuse et caractéristiques mélancoliques (DSM V 296.32, 296.33) ». Au niveau 
étiologique, le praticien retient l’hypothèse selon laquelle votre état serait dû aux événements vécus dans 
votre pays d’origine, à la longue séparation d’avec votre épouse et vos enfants, ainsi que de votre 
inquiétude à leur égard, ainsi qu’à l’incertitude concernant votre situation en Belgique et le fait que vous 
attendiez une réponse depuis plus de trois ans. Au vu de ce tableau clinique, le docteur « préconise une 
certaine prudence lors de [votre] audition afin d’éviter tout risque de décompensation psychique lors de 
l’entretien ». Comme mentionné ci-dessus, ces recommandations ont été respectées par le Commissariat 
général. Toutefois, le Commissariat général estime que cette documentation ne permet pas d’établir un 
lien avec les faits allégués. En effet, si l’anamnèse de cette attestation psychologique reprend en 
substance les mêmes éléments que ceux que vous invoquez dans votre demande de protection 
internationale, il y a lieu de relever le caractère extrêmement laconique de ce résumé, lequel ne repose 
au surplus que sur vos propres déclarations. À cet égard, le Commissariat général ne met nullement en 
cause l’expertise du praticien qui constate votre traumatisme et qui émet une supposition quant à son 
origine. En revanche, il considère que, ce faisant, ce praticien ne peut pas établir avec certitude les 
circonstances factuelles dans lesquelles ce traumatisme a été occasionné. 
 
Un rapport décrivant l’état psychologique de votre fille [K.] est daté du 28 mars 2020 (Document 17), 
tandis qu’un rapport émis par l’UNHCR décrit l’état de choc post-traumatique dans lequel se trouve votre 
femme qui réside actuellement dans le camp de réfugiés de Kakuma au Kenya, ainsi que le traitement 
qui lui est administré (Document 19). Toutefois, ces éléments n’apportent aucun éclairage sur les faits de 
persécution que vous alléguez à la base de votre demande de protection internationale. Toujours lors de 
votre entretien personnel du 22 juin, vous déposez plusieurs documents relatifs à la présence de votre 
épouse et de vos enfants dans le camp de Kakuma (Documents 18 et 20). Un premier document atteste 
qu’une demande de protection internationale a été introduite par votre épouse, mais il ne permet d’établir 
ni les motifs sur lesquels cette demande est fondée, ni qu’elle est liée aux problèmes que vous invoquez. 
Le second document atteste que vos deux filles poursuivent avec succès leur cursus scolaire dans le 
camp de Kakuma, ce qui n’apporte aucun élément neuf concernant votre demande de protection 
internationale. Comme relevé ci-dessus, le Commissariat général ne remet pas en cause le fait qu’une 
partie de votre famille se trouve actuellement au Kenya. En revanche, ces éléments n’apportent, eux non 
plus, aucun éclairage sur les faits à la base de votre demande de protection internationale. 
 
En ce qui concerne le rapport de police de la police kenyane daté du 10 novembre 2021 (Document 21), 
le Commissariat général constate tout d’abord qu’il s’agit d’une copie d’un document rédigé sur une feuille 
blanche qui ne porte aucun élément d’identification formel en dehors d’un logo illisible, d’un cachet et d’un 
entête facilement falsifiables. Par ailleurs, le Commissariat général note que l’adresse e-mail référencée 
dans le document (mwikipolice@gmail.com) est peu concordante avec l’adresse e-mail officielle de la 
police kenyane (info@kenyapolice.go.ke; voir farde bleue). Quoi qu’il en soit, ce document indique que 
votre épouse et vos enfants feraient l’objet d’intimidations et de menaces de la part de personnes d'origine 
rwandaise au Kenya. Le Commissariat général constate qu’il n’apporte aucun éclairage neuf sur les 
problèmes que vous invoquez à la base de votre demande de protection internationale. 
 
De même, vous déposez un document dont vous dites qu’il s’agit d’un courrier que vous adressez 
personnellement à différentes instances présentes au Kenya, daté du 13 septembre 2021 (Document 22), 
et dans lequel vous demandez qu’une assistance soit apportée à votre famille pour leur permettre de vous 
rejoindre en Belgique. Le Commissariat général constate qu’aucun élément ne permet d’identifier ce 
document comme un courriel que vous auriez envoyé. En effet, il s’agit d’une simple feuille blanche 
comportant votre signature. En outre, le fait que vous soyez l’auteur du document limite considérablement 
la force probante qui peut lui être accordée, celui-ci n’offrant aucune garantie quant aux circonstances 
dans lesquelles il a été rédigé. 
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Les deux séries de photographies intitulées « Before » et « After » attestent du fait que vous viviez avec 
l’ensemble des membres de votre famille avant votre départ et du fait que votre épouse vit effectivement 
dans un camp de réfugiés au Kenya. Ces clichés ne sont pas de nature à modifier l’analyse qui a été faite 
ci-dessus par le Commissariat général de votre demande. 
 
Enfin, les deux photographies qui vous montrent, selon vos déclarations, aux côtés de [S.B.], votre cousin 
que vous appelez votre « frère » n’apportent elles non plus aucun élément supplémentaire. Elles n’ont 
qu’une force probante limitée dans la mesure où il n’est pas possible d’identifier la personne à vos côtés. 
En tout état de cause, ce document ne permet pas non plus ni d’établir votre lien de parenté ni les 
problèmes allégués de votre cousin et les vôtres. 
 
Au vu de ce qui précède, le Commissariat général reste dans l’ignorance des motifs réels pour 
lesquels vous avez quitté votre pays. Il est dès lors dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, 

en votre chef, une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève de 

1951 ou des motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves 
telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire. 

 
C. Conclusion 

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 
 

2. La requête 
 

2.1. La partie requérante ne conteste pas le résumé des faits tel qu’il est exposé dans le point A de la 
décision entreprise. 

 

2.2. La partie requérante prend un moyen unique de « [&] de l'erreur d'appréciation et de la violation : de 
l'article 1er, A, 2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, telle que 
modifiée par le Protocole de New York du 31 janvier 1967, et des articles 48/3 à 48/7 et 57/5quater de la 
loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers 
; des articles 4 et 10 de la Directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives 
aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir 
bénéficier d'une protection internationale (ci-après Directive « qualification ») • des articles 2 et 3 de la loi 
du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et de l'article 62 de la loi du 15 
décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ; du 
principe de bonne administration et du devoir de minutie. ». 

 

La partie requérante rappelle à titre liminaire l’énoncé des dispositions légales qu’elle vise au moyen ainsi 
que la portée du principe de bonne administration et du devoir de minutie invoqués. Elle relève ensuite 

les motifs de l’acte attaqué. 

 

2.3. Dans une première branche du moyen unique, relative à la « reconnaissance de la qualité de 
réfugié », la partie requérante, tout en soulignant que « [&] le requérant reste extrêmement fragile et 
vulnérable sur le plan psychologique », fait précisément grief à la partie défenderesse de ne pas avoir 

suffisamment pris en compte les attestations psychologiques déposées par le requérant lors de l’analyse 
de sa demande protection internationale.  
 

Ensuite, quant au départ légal du Rwanda, elle soutient « qu’il est n'est pas du tout anormal, au Rwanda, 
que les autorités en charge de la délivrance des passeports et du contrôle des frontières ne soient pas 
tenues au courant des affaires gérées par les autorités craintes par le requérant en l'espèce, ces deux 
autorités appartenant à des services très différents ».  

 

Quant aux arrestations et détentions du requérant, la partie requérante renvoie pour l’essentiel aux 

explications données lors de l’entretien personnel du 22 juin 2022, tout en les reformulant et en les 

explicitant. Elle soutient en outre qu’« [i]l ne pouvait raisonnablement être attendu du requérant qu'il 
prenne la lourde décision de quitter son pays, sa famille, ses attaches sociales et son travail dès les 
premiers problèmes en 2011 alors même que c'était la première fois qu'il rencontrait de tels problèmes 
avec les autorités rwandaises et que cela ne s'est plus reproduit avant 2019, soit huit ans plus tard » et 

qu’il n’était pas plus raisonnable d’attendre de lui qu’il relate « [&] dans les détails les plus précis des faits 
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datant d'il y a plus d'une décennie », « [&] alors même que son état psychologique extrêmement fragile 
[&] l'empêche expressément de rester concentré ou de donner des détails [&] ». La partie requérante 

reproche également à la partie défenderesse d’agir de manière déloyale « en affirmant que le requérant 
ne donne pas, sur cette deuxième détention, plus d’éléments en dehors des interrogatoires », estimant 

notamment qu’ « il lui revenait d’investiguer davantage la question et d’interroger plus avant le requérant, 
quitte à le convoquer une deuxième fois si nécessaire [&] », critique qu’elle réitère concernant le lien 

familial entre le requérant et son cousin.  
 

De surcroît, elle fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir suffisamment motivé sa décision 

lorsqu’elle affirme que les déclarations du requérant au sujet de son visa Schengen délivré « pour des 
motifs touristiques » mettent en cause sa crédibilité.  

 

Enfin, la partie requérante critique l’analyse de la partie défenderesse relative « aux documents déposés 
à l’appui de la présente demande de protection internationale », elle rappelle au préalable la jurisprudence 

de la Cour européenne des Droits de l’Homme concernant l’obligation faite « [&] aux instances d’asile de 
chercher à établir la provenance [des] blessures et à évaluer les risques qu’elles révèlent afin de dissiper 
« les fortes suspicions sur l’origine des blessures » ». Elle conteste ensuite l’analyse des documents 
déposés opérée par la partie défenderesse, estimant notamment qu’ils sont « [&] un commencement de 
preuve sérieux des faits invoqués ».  

 

Dans une deuxième branche relative « [&] à l’octroi du bénéfice de la protection subsidiaire », la partie 

requérante invoque une crainte pour le requérant « [&] d'être victime de torture, traitements ou sanctions 
inhumains ou dégradants qui, sur pied de l'article 48/4, §2, b) doivent être considérés comme des atteintes 
graves », dès lors qu’ « [&] il ne peut espérer bénéficier de la protection des autorités de son pays puisque 
ses persécuteurs sont eux-mêmes des membres des autorités rwandaises. ». 

 

Dans une troisième branche, la partie requérante « [&] sollicite l'annulation de la décision entreprise, pour 
permettre notamment au CGRA d'investiguer davantage les éléments fournis par le requérant à l'appui 
de sa demande [&] ». Elle relève également l’absence des notes de l’entretien personnel du requérant 
au dossier administratif, situation qui, selon elle, « [&] pose de sérieuses questions en termes de droits 
de la défense puisque cela empêche la partie requérante de pouvoir répliquer adéquatement aux 
arguments de la décision attaquée [&] ». 

 

2.4. En conclusion, la partie requérante sollicite du Conseil « A titre principal, [de] réformer la décision 
attaquée et [de] lui reconnaître la qualité de réfugié ; A titre subsidiaire, [de] réformer la décision attaquée 
et [de] lui reconnaître le bénéfice de la protection subsidiaire ; A titre infiniment subsidiaire, [d’]annuler la 
décision entreprise et [de] renvoyer l’affaire au CGRA ». 

 

3. Les éléments communiqués au Conseil 
 
3.1. Outre une copie de la décision attaquée et une pièce relative au bénéfice du pro deo, la partie 

requérante annexe à sa requête une pièce documentaire, à savoir l’ « Échange de mails relatif au dossier 
administratif et à la copie des notes de l'entretien personne ».  

 

3.2. Par le biais d’une note complémentaire datée du 19 juillet 2023 et transmise au Conseil le 20 juillet 

2023, la partie requérante communique divers documents qu’elle inventorie comme suit : 
 

« 1. Document attestant de la demande d'asile de sa femme et ses quatre enfants au Kenya;  
2. Attestation de membre du parti FDU-Inkingi provenant de Monsieur [R.P.C.], accompagnée de sa carte 
d'identité;  
3. Photos du requérant lors de manifestations organisées par le FDU à Bruxelles. » 

 

3.3. Par le biais d’une note complémentaire datée du 25 août 2023 et transmise le 30 août 2023, la partie 

requérante communique divers documents qu’elle inventorie comme suit : 
 

« 1. Tweet posté par le requérant, daté du 23 juillet 2023 ; 
2. Lettres ouvertes adressées au Président de la République du Rwanda, 
datées du 11 juillet, du 13 juin et du 9 mai 2023 ; 
3. Documents en kinyarwanda ». 
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3.4. Le Conseil relève que le dépôt de ces nouveaux éléments est conforme aux conditions de l’article 
39/76 de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil les prend dès lors en considération. 
 

4. L’appréciation du Conseil  
 

A. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 
 
4.1. L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « le statut de réfugié est accordé à 
l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 
1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».  

 

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés, 

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 (ci-après dénommée la « 

Convention de Genève », Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)), telle 

qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier 1967, 
lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui, « 
craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son 
appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle 
a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays; 
ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence habituelle, 
ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ». 

 

4.2. En l’espèce, à l’appui de sa demande de protection internationale, le requérant invoque, en cas de 
retour au Rwanda, une crainte de persécution émanant des autorités de son pays en raison de ses liens 

de parenté avec son cousin S.B. allégué d’une part, et, d’autre part, en raison de ses activités 

professionnelles au Congo. 

 

4.3 Dans la motivation de l’acte attaqué, la partie défenderesse estime que les déclarations du requérant, 
de même que les documents qu’il produit en vue de les étayer, ne permettent pas d’établir le bien-fondé 

des craintes qu’il invoque dans le cadre de la présente demande de protection internationale. 
 

4.4. A titre liminaire, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la partie 

défenderesse à refuser la demande de protection internationale du requérant. Cette motivation est claire 

et permet au requérant de comprendre les raisons de ce refus. La décision est donc formellement motivée. 

 

Le Conseil estime ensuite que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du dossier 

administratif, sont pertinents - dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit - et ont pu 

valablement conduire la partie défenderesse à remettre en cause le bien-fondé des craintes ainsi 

alléguées par le requérant à l’appui de sa demande de protection internationale.  
 

4.5. D’emblée, force est de constater que le requérant ne se prévaut d’aucun document probant et 
déterminant à l’appui de son récit de nature à établir la réalité les liens de filiation allégués avec S.B. ou 

des multiples arrestations et interrogatoires dont il dit avoir été victime.  

 

4.6. Lorsque des faits invoqués à la base d’une demande de protection internationale ne peuvent pas être 

étayés par des preuves documentaires, ou lorsque celles-ci sont produites mais que leur force probante 

est limitée, il convient de procéder à une évaluation de la crédibilité du requérant afin d’établir le bien-

fondé de sa crainte. Une telle évaluation est nécessairement empreinte d’une part de subjectivité. Pour 
autant, elle doit rester cohérente, raisonnable et admissible, et prendre en compte tant les informations 

pertinentes disponibles concernant le pays d’origine du demandeur que son statut individuel et sa situation 
personnelle.  

 

4.7.1. S’agissant de la crédibilité du requérant, le Conseil considère que la partie défenderesse a 

légitimement pu aboutir à la conclusion que les déclarations du requérant concernant les persécutions 

qu'il allègue avoir subies – à savoir de multiples arrestations, détentions, interrogatoires et mauvais 

traitements - en raison des problèmes rencontrés par S.B. avec les autorités rwandaises sont confuses 

et peu circonstanciées d’une part, et d’autre part, que ses déclarations sur les accusations de collaboration 

avec les Forces Démocratiques de Libération du Rwanda qui le viseraient en raison de ses seules activités 

professionnelles au Congo, sont invraisemblables.  
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Dans sa requête, la partie requérante ne formule aucun argument de nature à remettre en cause ces 

constats. En effet, elle se limite, pour l’essentiel, à rappeler brièvement certaines déclarations du récit du 

requérant et à les préciser, sans pour autant fournir aucun élément d’appréciation nouveau, objectif et 

consistant pour pallier les insuffisances qui caractérisent son récit. 

 

4.7.2. Plus particulièrement, s’agissant du peu d’informations concernant sa première et sa seconde 

détentions et du caractère répétitif des déclarations du requérant au sujet de ses divers interrogatoires – 

étant interrogé tant en 2011 qu’en 2019 sur son identité et sur la personne de S.B. –, la partie requérante 

argue qu’il n’est pas raisonnable d’attendre du requérant qu’il relate « [&] dans les détails les plus précis 
des faits datant d'il y a plus d'une décennie ». Le Conseil ne peut se satisfaire de cette justification dès 

lors que les lacunes qui sont reprochées au requérant portent sur des éléments de son vécu personnel, 

par ailleurs, essentiels à sa demande, pour lesquels il est raisonnable d’attendre de sa part des propos 
plus substantiels que ceux qu’il a tenus en la matière, dont l’importante inconsistance demeure 
inexpliquée à ce stade. 

 

Aussi, en ce que la partie requérante argue qu’ « il [&] revenait [à la partie défenderesse] d’investiguer 
davantage la question et d’interroger plus avant le requérant, quitte à le convoquer une deuxième fois si 
nécessaire [&] », ou encore « d'investiguer davantage les éléments fournis par le requérant à l'appui de 
sa demande » ; force est de constater que, ce faisant, la partie requérante ne fournit en définitive aucun 

élément d’appréciation nouveau, objectif ou consistant pour pallier les insuffisances qui caractérisent le 
récit. D’autre part, le Conseil estime, au regard du dossier administratif, que la partie défenderesse a 

procédé à une correcte instruction et qu’elle a légitiment pu conclure à l’absence de crédibilité des faits 
allégués à la base de sa demande de protection internationale.  

 

4.7.3. Quant au laps de temps écoulé entre la première détention en 2011 et la seconde en 2019 la partie 

requérante soutient qu’« [i]l ne pouvait raisonnablement être attendu du requérant qu'il prenne la lourde 
décision de quitter son pays, sa famille, ses attaches sociales et son travail dès les premiers problèmes 
en 2011 alors même que c'était la première fois qu'il rencontrait de tels problèmes avec les autorités 
rwandaises et que cela ne s'est plus reproduit avant 2019, soit huit ans plus tard ». Pour sa part, le Conseil 

considère que ces explications générales laissent entiers les constats valablement pointés par la partie 

défenderesse dans l’acte attaqué. 
 

4.7.4. De plus, concernant le départ légal au Rwanda, le Conseil constate, à l’instar de la partie 
défenderesse que le requérant s’est vu délivrer un passeport en 2015 à son nom ainsi qu’un visa pour 
motif touristique sans la moindre difficulté et qu’il a pu quitter le pays par voie aérienne avec ce document 
où figure son identité complète, et ce, après divers contrôles aéroportuaires, de sorte que le Conseil 

estime que les autorités rwandaises n’ont aucune volonté de nuire au requérant.  

 

L’explication avancée en termes de requête selon laquelle « [&] il est n'est pas du tout anormal, au 
Rwanda, que les autorités en charge de la délivrance des passeports et du contrôle des frontières ne 
soient pas tenues au courant des affaires gérées par les autorités craintes par le requérant en l'espèce, 
ces deux autorités appartenant à des services très différents [&] », ne convainc nullement le Conseil. En 

effet, dans la mesure où le requérant ferait l’objet d’une surveillance depuis 2011, qui se serait renforcée 
avant son départ, au point qu’il soit à nouveau arrêté et interrogé, il est invraisemblable que son identité 

ne soit pas portée à la connaissance des autorités chargée de contrôler le passage des frontières. 

 

4.8.1. S’agissant des pièces versées initialement au dossier administratif – à savoir une copie de la carte 

d’identité du requérant, son permis de conduire, son passeport et celui de ses deux filles, des extraits des 

actes de naissance de ses deux filles, deux photos du requérant auprès de l’ambassadeur des Etats-Unis 

au Rwanda, des photos montrant des cicatrices sur le torse du requérant, des photos relatives à son petit 

frère et les problèmes qu’il a rencontrés, le procès-verbal de la police rwandaise avec sa traduction, la 

photo de la carte d’identité de son frère, B. T., la photo de la plaque d’immatriculation de la voiture de 
B.T., l’attestation médicale du requérant du 29 mai 2019, des attestations psychologiques le concernant 

du 19 janvier 2020, du 17 décembre 2020 et du 17 juin 2022, un rapport psychologique concernant sa 

fille K, une attestation de suivi scolaire concernant ses enfants réfugiés au Kenya, un attestation médicale 

de l’UNHCR concernant son épouse, la preuve de l’enregistrement des membres de sa famille au camp 
de réfugiés de Kakuma au Kenya, une attestation de la police de Nairobi, un courrier adressé par le 

requérant aux autorités kenyanes, deux séries de photos montrant l’état de sa famille avant et après les 

événements qui ont provoqué leur séparation, deux photos du requérant aux côtés de son cousin S. B., 

le Conseil constate qu’elles ont été correctement analysées par la partie défenderesse et se rallie à la 

motivation de l’acte attaqué s’y rapportant.  
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A cet égard, le Conseil est d’avis que la partie requérante n’avance aucun argument de nature à contester 
utilement l’analyse de la partie défenderesse sur ce point qui, dès lors, demeure entière.  

 

4.8.2. En effet, si la partie requérante soutient, en termes de requête, que la partie défenderesse n’a pas 

suffisamment pris en considération les photographies montrant les cicatrices présentes sur le buste du 

requérant, l'attestation médicale du 29 mai 2019 s'y rapportant ainsi que les attestations psychologiques 

du requérant datant du 19 janvier 2020, du 17 décembre 2020 et du 17 juin 2022 dans l’analyse de sa 
demande de protection internationale, le Conseil estime que ce grief est non fondé.  

 

Ainsi, s’agissant en premier lieu des photographies et de l’attestation médicale du 29 mai 2019 émanant 

du docteur L. B., le Conseil constate que si ces documents attestent de diverses cicatrices sur le dos, le 

flanc et la jambe gauche du requérant, le certificat médical précité ne fournit toutefois aucune indication 

de nature à éclairer les instances d’asile sur une éventuelle compatibilité entre les propos que le requérant 

rapporte et les séquelles observées. Il s’ensuit que ce certificat médical ne peut pas se voir reconnaître 
une force probante suffisante pour attester de la réalité des faits allégués. 

Par ailleurs, ce certificat médical ne fait pas état de séquelles d’une spécificité telle qu’il puisse être conclu 

qu’il y ait de fortes indications permettant de penser que le requérant a fait l’objet de traitements contraires 
à l’article 3 CEDH dans son pays d’origine ou encore pourraient fonder une crainte de subir de tels 

traitements en cas de retour dans ce pays. Il en résulte que les enseignements de la Cour européenne 

des droits de l’homme invoqués par la partie requérante ne sont pas applicables en l’espèce. 
 

En second lieu, quant aux trois attestations psychologiques – et plus particulièrement quant à la plus 

récente attestation datée du 17 juin 2022 faisant état que le requérant est « un «homme psychiquement 
très fragilisé, assez replié sur lui-même, au bord de la rupture psychique », d'une « humeur dépressive », 
de « troubles du sommeil », d'une « angoisse diffuse », de « problèmes de concentration », d'un « certain 
ralentissement psychomoteur » ou encore, d'une « diminution de l'aptitude à penser » » –, le Conseil 

constate tout d’abord que la partie défenderesse a bien reconnu l’existence d’une vulnérabilité dans le 

chef du requérant et qu’elle a pris des mesures de soutien spécifiques dans le cadre du traitement de sa 

demande de protection internationale. Le Conseil relève ensuite qu’il ne ressort nullement du compte 
rendu relatif à l’entretien personnel du requérant que celui-ci ait évoqué, en raison de son état 

psychologique et de sa vulnérabilité, la moindre difficulté dans la compréhension des questions qui lui ont 

été posées, de même qu’il ne ressort pas de la formulation de ses réponses qu’il ait été empêché, pour 

quelque motif que ce soit, de s’exprimer intelligiblement et de défendre utilement sa demande. De surcroit, 

durant son audition au Commissariat général, le requérant était accompagné par son avocate qui n’a 
formulé aucune critique au sujet du déroulement de l’entretien. Dès lors, rien ne permet de conclure que 

l’état psychologique du requérant serait de nature à justifier les nombreuses insuffisances et 

invraisemblances relevées dans son récit.  

 

Au demeurant, le Conseil observe que, dans sa requête, la partie requérante n’avance aucune donnée 
concrète et pertinente de nature à indiquer au Conseil que l’examen de la demande de protection 
internationale n’aurait pas été appréhendé en fonction du profil particulier du requérant. En effet, en se 

bornant à réaffirmer la réalité des faits invoqués par le requérant sans en définitive avancer de moyen ou 

de commencement de preuve susceptible d’en établir la matérialité, la requête n’apporte aucune réponse 

de nature à renverser les conclusions tirées par la partie défenderesse.  

 

En outre, si le Conseil ne conteste pas l’état « extrêmement fragile et vulnérable sur le plan 
psychologique »  du requérant ainsi que le diagnostic posé par le psychologue E. D. selon lequel le 

requérant souffre « d'un trouble dépressif caractérisé, épisode récurrent, de sévérité moyenne à grave, 
avec détresse anxieuse et caractéristiques mélancoliques » - les attestations du 19 janvier 2020 et du 17 

décembre 2020 ne faisant état d’aucun diagnostic –, il rappelle cependant que le praticien qui constate 

les différents troubles du requérant et qui émet une supposition quant à leur origine ne peut pas établir 

avec certitude les circonstances factuelles les ayant engendrés. Ainsi, ces attestations doivent certes être 

lues comme attestant un lien entre lesdits troubles et des évènements vécus par le requérant ; par contre, 

elles ne peuvent pas établir que ces évènements sont effectivement ceux qu’invoque le requérant pour 

fonder sa demande de protection internationale. Pareille affirmation ne peut être comprise que comme 

une supposition avancée par le psychologue qui a rédigé ces documents. En l’occurrence, elles ne 
permettent pas de rétablir la crédibilité défaillante des propos du requérant concernant les éléments 

essentiels de son récit. Enfin, le Conseil estime que les différents documents produits n’attestent pas 
l’existence de séquelles d’une spécificité telle qu’on peut conclure à une forte présomption que le 

requérant a subi des traitements contraires à l’article 3 de la CEDH. 
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4.8.3. Quant aux documents relatifs aux problèmes rencontrés par le frère du requérant, B.T., – à savoir 

les photographies d'une voiture en feu et de B.T., un procès-verbal de la police, une copie de la carte 

d'identité de B.T., ainsi qu'une photographie de la plaque d'immatriculation du véhicule de ce dernier –, le 

Conseil estime, au même titre que la partie défenderesse, que ces documents ne permettent nullement 

de déterminer l’origine des problèmes du frère du requérant, de sorte que le Conseil ne perçoit aucun lien 

entre ceux-ci et le récit d’asile du requérant. Au regard des développements supra remettant en cause la 

crédibilité du récit d’asile du requérant, la seule affirmation de la partie défenderesse selon laquelle « [&] 
le requérant a expliqué, [&], que les problèmes rencontrés par son frère étaient liés aux siens et à ceux 
de son cousin, [&] », ne permettent pas d’aboutir à une autre conclusion. 

 

4.8.4. S’agissant des « documents relatifs à sa femme et ses enfants qui se trouvent dans un camp de 
réfugiés au Kenya dont, notamment, un rapport émis par l'UNHCR sur l'état de choc post-traumatique 
dans lequel se trouve la femme du requérant, plusieurs documents sur la présence de la femme et des 
autres enfants du requérant dans ledit camp de réfugiés au Kenya et sur la demande de protection 
internationale qu'elle a introduite ainsi qu'un rapport de police kenyane du 10 novembre 2021 attestant 
des intimidations et menaces dont l'épouse et les enfants du requérant font l'objet de la part de rwandais 
présents au Kenya », le Conseil estime, à l’instar de la partie défenderesse, que si la présence d’une 
partie de la famille du requérant dans le camp de réfugiés de Kakuma au Kenya n’est pas remise en 
cause, les documents précités n’apportent toutefois aucun éclairage sur les faits à la base de la demande 

de protection internationale du requérant.  

 

Plus particulièrement, concernant le rapport de police kenyane du 10 novembre 2021, en ce qu’il est 
soutenu par la partie requérante que l’adresse y figurant est celle de la police locale, ce qui explique 
qu’elle soit différente de celle de la police nationale, le Conseil considère qu’une tel éclaircissement, s’il 
justifie la différence identifiée dans l’acte attaqué, ne renverse pas le constat de la partie défenderesse 
selon lequel ledit rapport n’apporte aucune information supplémentaire quant aux problèmes invoqués 
par le requérant.  

 

4.8.5. Le Conseil constate que la partie requérante ne conteste nullement l'analyse des autres documents 

– à savoir la copie de la carte d’identité du requérant, son permis de conduire, son passeport et celui de 
ses deux filles, des extraits des actes de naissance de ses deux filles, les deux photos du requérant 

auprès de l’ambassadeur des Etats-Unis au Rwanda, le courrier adressé par le requérant aux autorités 

kenyanes, deux séries de photos montrant l’état de sa famille avant et après les événements qui ont 
provoqué leur séparation, deux photos du requérant aux côtés de son cousin S. B.  –, et se rallie dès lors 

à la motivation de l’acte attaqué s’y rapportant.  
 

4.9.1. Par ailleurs, s’agissant de l’attestation faisant état de la participation du requérant « [&] aux activités 
des FDU-Inkingi en Belgique et [qu’il] est enregistré auprès de [l’]équipe politique locale » –, rédigée par 

le secrétaire général du parti FDU-Inkingi, R. P. C. dont l’identité est confirmée par une copie de sa carte 

d’identité, ainsi que des photos du requérant lors de manifestations organisées par le FDU à Bruxelles 

communiquées à travers une note complémentaire du 19 juillet 2023, le Conseil constate d’emblée que 

cet engagement politique en Belgique est invoqué pour la première fois dans la cadre de cette note et 

que le requérant ne l’a jamais soulevé tant lors de son entretien personnel auprès du Commissariat 

général que dans la requête introductive d’instance. Le requérant déclarait d’ailleurs lors de son entretien 
du 22 juin 2022 ne pas être membre ou sympathisant d’un parti politique (v. NEP du 22 juin 2022, p. 9). 

En tout état de cause, le Conseil constate que la seule mention dans l’attestation précitée de la 

participation du requérant « aux activités des FDU-Inkingi en Belgique » n’éclaire pas davantage le 
Conseil sur son engagement politique. Il en est d’autant plus ainsi que le requérant ne produit aucune 
carte de membre du parti. En outre, le Conseil note qu’aucune explication n’est fournie dans le cadre de 
la note complémentaire – celle-ci se contentant de citer les documents communiqués –, et qu’interrogée 

spécifiquement sur ces documents à l’audience du 6 septembre 2023 en vertu de l’article 14, alinéa 3 de 
l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-

après dénommé « RPCCE »), la partie requérante n’a rien fait valoir. 
 

Quant aux photographies du requérant, ces dernières attestent de sa participation à des manifestations 

organisées par le FDU, mais ne permettent nullement de démontrer que les autorités rwandaises seraient 

au courant de sa présence à ces événements. Aucun élément ne permet effectivement au Conseil de 

conclure qu’elles auraient été rendues publiques, de sorte que le requérant ne démontre aucune visibilité. 
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Concernant les lettres ouvertes adressées au Président de la République du Rwanda, datées du 11 juillet, 

13 juin et 9 mai 2023 – et communiquées au Conseil par le biais d’une seconde note complémentaire –, 

si le requérant y est mentionné parmi les signataires, il ne démontre nullement que ces courriers auraient 

bel et bien été envoyés – et notifiés – à leur destinataire – tout au plus, le requérant apporte un indice 

d’envoi recommandé destiné au Président de la République du Rwanda – , ni, fût-ce le cas, que ce dernier 

y aurait prêté la moindre attention. De surcroit, après avoir entendu la partie requérante à l’audience du 6 

septembre 2023, conformément à l’article 14, alinéa 3, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 précité,  le 

Conseil constate que le requérant ne connaît que superficiellement l’auteur de ces courriers ainsi que ses 

cosignataires. Il déclare en effet ne pas savoir à quel parti appartient l’auteur de ces lettres, M.N., 
parvenant uniquement à dire à son sujet qu’il s’agit du chef du sit-in et qu’il ne le croise que durant ces 
réunions. De même concernant ses cosignataires, le requérant déclare qu’il s’agit aussi d’opposants 

politiques, sans pouvoir apporter davantage d’informations quant à leur engagement politique.  

 

Par ailleurs, concernant les activités du requérant sur les réseaux sociaux, étayées par la production d’un 
« tweet » du requérant  en date du 23 juillet 2023 sur lequel figure une photographie du requérant 

accompagné d’une autre personne et où il écrit en anglais « Je suis heureux de rencontrer un homme 
avec de fortes idées qui travaille pour le développement de tous sans discrimination » (traduction libre), 

le Conseil observe que si ce document étaye la réalité d’un certain militantisme politique du requérant, ce 
dernier ne démontre aucunement de quelle manière il aurait été identifié par les autorités rwandaises (les 

propos étant visiblement tenus sur son compte « Twitter » personnel, sans qu’il ne soit établi qu’il soit 
suivi ou identifié par des membres des autorités rwandaises ; de surcroit, le requérant ayant déclaré ne 

pas avoir été membre ou sympathisant d’un parti politique au Rwanda et avoir uniquement « [&] prêté 
serment, c’était une obligation, [&]. Devant le président du FPR » (v. NEP du 22 juin 2022, p.9)) ni, par 

ailleurs, en quoi la teneur de ses propos serait d’une nature telle qu’il constituerait une cible pour ses 
autorités nationales, en tant que membre ou sympathisant allégué du FDU Inkingi en Belgique.  

A titre surabondant, le Conseil relève, comme indiqué supra, qu’invitée à s’exprimer à l’audience sur ces 
différents documents, la partie requérante n’a strictement rien fait valoir. 

 

Quant aux documents rédigés en kinyarwanda – non autrement identifiés dans la note complémentaire 

du 25 aout 2023 –, le Conseil rappelle le prescrit de l’article 8 de l'arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant 
la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers : « Les pièces que les parties veulent faire 
valoir sont communiquées en original ou en copie et doivent être accompagnées d'une traduction certifiée 
conforme si elles sont établies dans une langue différente de celle de la procédure. » ; l’alinéa 2 de cette 
disposition précise qu’ « A défaut d’une telle traduction, le Conseil n'est pas tenu de prendre ces 
documents en considération ». Partant, en application de la disposition précitée, le Conseil décide de ne 

pas prendre en considération ces documents puisqu’ils sont établis dans une langue différente de celle 

de la procédure et qu’ils ne sont pas accompagnés d’une traduction certifiée conforme. 
 

En définitive, il ne peut être déduit de ces pièces que le requérant s’expose à un risque de persécution ou 

d’atteinte grave en cas de retour au Rwanda en raison de son engagement allégué en faveur du FDU 

Inkingi en Belgique. 

 

4.9.2. Concernant le document attestant de la demande d'asile de la femme du requérant et de ses quatre 

enfants au Kenya, le Conseil constate que cet élément n’est pas contesté en l’espèce mais ne permet 
nullement de rétablir la crédibilité de la crainte invoquée dans le cadre de la présente demande de 

protection internationale.  

 

4.10. Quant au fait que la partie défenderesse aurait transmis au requérant un dossier administratif 

incomplet qui ne comprenait pas les notes de son entretien personnel, et invoquant dès lors la 

méconnaissance des droits de la défense en combinaison avec l’article 57/5quater de la loi du 15 

décembre 1980, le Conseil observe qu’il ressort du document reprenant l’échange de mails relatif au 

dossier administratif et à la copie des notes de l'entretien personnel, annexé à la requête, que la partie 

requérante a dû insister à quatre reprises afin que le dossier administratif lui soit communiqué et une fois 

le dossier en sa possession, elle a immédiatement signifié à la partie défenderesse qu’il lui manquait les 
notes d’entretien. Toutefois, le Conseil constate que les notes d’entretien personnel du requérant figurent 

au dossier administratif et que la copie du courriel fourni par la partie défenderesse comprenant diverses 

pièces jointes ne permet pas au Conseil de vérifier le contenu de chacune de ces pièces, de sorte qu’il 
ne peut être conclu que les notes d’entretien n’ont pas été transmises à la partie requérante. 

 

En tout état de cause, à considérer que la partie requérante n’ai pas été mise en possession de ces notes, 

le Conseil rappelle toutefois qu’en vertu de l’article 39/2, § 1er, 2°, de la loi du 15 décembre 1980, une 
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irrégularité substantielle ne peut justifier l’annulation de la décision attaquée qu’à la condition que celle-ci 

ne puisse pas être réparée par le Conseil. Or, la partie requérante n’expose pas concrètement dans sa 
requête en quoi le Conseil ne pourrait pas remédier à l’irrégularité qu’il dénonce. Le présent recours de 
plein contentieux offre l’opportunité à la partie requérante de faire valoir devant le Conseil toutes ses 

remarques et critiques quant au contenu des notes de l’entretien personnel, lesquelles seront dument 

prises en compte et examinées dans le cadre de l’effet dévolutif du recours. En effet, en vertu de sa 
compétence de pleine juridiction, le Conseil peut décider sur les mêmes bases et avec une même 

compétence d’appréciation que le Commissaire général. En l’espèce, le partie requérante a eu l’occasion, 
dans le cadre de son recours, de consulter les notes de l’entretien personnel ; elle n’expose pas 
concrètement en quoi le fait que ces notes ne lui aient pas été transmises par la partie défenderesse lui 

aurait porté préjudice et ne formule d’ailleurs pas la moindre remarque ou critique vis-à-vis de ces notes. 

L’irrégularité invoquée en termes de requête ne saurait dès lors en l’espèce justifier l’annulation de la 
décision attaquée. 

Aussi, le Conseil considère que la partie requérante ne démontre pas en quoi le Commissaire général a 

méconnu les droits de la défense. 

 

4.11. Aucune application de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 ne saurait par ailleurs être 

envisagée à ce stade, cette disposition présupposant que la réalité des problèmes allégués est établie, 

quod non en l’espèce. 
 

4.12. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne démontre 

pas en quoi la Commissaire adjointe aurait violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans 

la requête ; ou n’aurait pas valablement, suffisamment et adéquatement motivé la décision ; ou aurait 

commis une erreur d’appréciation ; ou encore aurait manqué à son devoir de minutie et de bonne 

administration ; il estime au contraire que la Commissaire adjointe a exposé à suffisance les raisons pour 

lesquelles elle parvient à la conclusion que le requérant n’établit ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-

fondé des craintes alléguées. 
 

4.13. Il en résulte que les motifs et constats précités de la décision demeurent entiers, et empêchent à 

eux seuls de faire droit aux craintes alléguées. 

 

4.14. En conséquence, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays ou qu’il en reste éloigné par crainte 
au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève. 

 

B. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 

4.15. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que :  
 

« le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié 
et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il 
était renvoyé dans son pays d’origine [&], il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées 
au paragraphe 2, [&] ». Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes 
graves : a) la peine de mort ou l’exécution ; ou b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou 
dégradants du demandeur dans son pays d’origine ; ou c) les menaces graves contre la vie ou la personne 
d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ». 
 

4.16. Le requérant ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur des faits ou des motifs 

différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. 

 

4.17. Dans la mesure où la décision a constaté, dans le cadre de l’examen de la demande de 
reconnaissance de la qualité de réfugié, que la crainte justifiée par ces faits ou motifs n’était pas établie, 
il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il 
existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine, le requérant 
encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 
décembre 1980, à savoir la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. 

 

4.18. Pour autant que de besoin, le Conseil observe qu’il n’est pas plaidé, et lui-même ne constate pas 

au vu de l’ensemble des pièces du dossier, que la région d’origine du requérant au Rwanda correspondrait 

actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international 
au sens de l’article 48/4, §2, c), de la loi du 15 décembre 1980. 
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4.19. Il n’y a par conséquent pas lieu de faire droit à la demande du requérant de bénéficier de la protection 

subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 
 

5. Dispositions finales 
 

5.1. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, 

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande.  
 

5.2. La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la 

confirmation de la décision dont appel, il n’y a pas lieu de statuer sur cette demande. 
 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 
 

Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 

  

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf septembre deux mille vingt-trois par : 

 

 

C. CLAES, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

S. DEWEZ, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

S. DEWEZ C. CLAES 

 


